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    Présentation

    Ce livre analyse l'ensemble des évolutions et des réformes du système français de protection sociale de 1945 à 2005, qui, depuis le début des années 1980, est appelé à s'adapter au nouveau contexte économique et social. Un livre fondamental pour comprendre la nécessaire évolution de notre système de protection sociale.
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Introduction


« La politique sociale française d’aujourd’hui doit tendre à construire un ordre social nouveau. » C’est ainsi que Pierre Laroque définissait en 1945 les objectifs du plan français de Sécurité sociale [1] . Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement d’union nationale souhaitait profiter de la nécessaire reconstruction de la France pour fonder cet « ordre social nouveau, axé, d’une part, sur le développement de la participation des travailleurs à la vie économique, à la gestion des entreprises, comme des grandes branches d’activité et, d’autre part, à réaliser la Sécurité sociale, c’est-à-dire à garantir à tous les éléments de la population qu’en toutes circonstances ils jouiront de revenus suffisants pour assurer leur subsistance familiale... Si la Sécurité sociale tend sans doute à l’amélioration de la situation matérielle des travailleurs, elle est aussi autre chose et beaucoup plus que cela, elle est un élément essentiel dans la construction d’un monde nouveau » [2] .

Soixante ans plus tard, qu’est devenu le système de protection sociale mis en place en 1945 ? Du plan Laroque au plan Douste-Blazy (2004), tous les gouvernements français se sont occupés de développer, d’aménager, de transformer le système français de protection sociale. Cependant, après guerre, et jusqu’à la fin des années 1970, il s’agissait de mettre en place et d’améliorer la sécurité sociale des Français dans le contexte d’une forte croissance économique. Depuis une trentaine d’années, il s’agit surtout de gérer les difficultés de la Sécurité sociale liées à la crise économique, de transformer le système mis en place au cours des « Trente Glorieuses » afin de l’adapter au nouveau contexte créé par les transformations de l’économie mondiale et par les mutations de la société française. De la fondation aux réformes du système, la préoccupation centrale des gouvernements en matière de protection sociale a changé de nature, passant du développement des avantages sociaux à leur redéploiement, à leur limitation, à leur restructuration, voire à leur remise en cause.

L’État-providence entre réforme nécessaire et résistance tenace
Depuis le milieu des années 1970, le monde semble avoir tellement changé qu’une transformation radicale du système de protection sociale, conçu en des temps révolus et pour des temps révolus, paraît nécessaire [3] . Le ralentissement de la croissance économique vient tarir les ressources d’un système de plus en plus sollicité par les conséquences sociales des difficultés économiques. L’environnement économique lui-même s’est modifié, l’économie actuelle étant beaucoup plus ouverte qu’il y a trente ou cinquante ans, période au cours de laquelle les programmes sociaux ont été mis en place et se sont développés. L’ouverture des échanges accroît la compétition sur les coûts – notamment salariaux – pour les entreprises et la compétition fiscale entre les États. Cette compétition accrue entre entreprises et entre États engendre une pression à la stabilisation voire à la réduction des dépenses sociales. Par ailleurs, l’organisation du travail semble désormais devoir être plus flexible et les carrières moins uniformes. Le système de protection sociale qui avait été dessiné pour des salariés poursuivant une carrière continue de 40 ou 50 années dans la même entreprise ne paraît plus adapté. Les politiques économiques ne sont plus les mêmes, qui étaient fondées sur l’approche keynésienne de soutien à la demande dans les années 1940-1970, et qui sont aujourd’hui centrées sur l’offre, visant à créer un environnement favorable aux investisseurs, à respecter l’orthodoxie budgétaire et à favoriser la compétitivité des entreprises et des individus.

La société elle aussi a changé, certaines mutations sociales ayant un impact direct sur la protection sociale. Le vieillissement de la population qu’impliquent à la fois l’allongement de la durée de vie et la réduction du nombre des naissances pèse sur l’équilibre à venir du système de protection sociale. Celui-ci est également bousculé par les mutations des structures familiales. Au cours des vingt dernières années, le format unique de la famille où le mari travaille et la femme reste au foyer a été remis en cause. La Sécurité sociale a été conçue pour protéger « les travailleurs et leurs familles » [4]  et n’est pas vraiment à même de fournir une protection adéquate aux mères seules, ni aux jeunes sans emploi, ni aux chômeurs de longue durée. Le système français de protection sociale, principalement fondé sur les transferts sociaux, s’avère aussi peu préparé pour accompagner un autre mouvement de la société qui conduit de plus en plus de femmes à vouloir travailler. Pour ce faire, les parents devraient pouvoir bénéficier de services sociaux (crèche, soins à domicile pour les personnes âgées ou handicapées) qui sont encore peu développés.

L’évolution des programmes sociaux eux-mêmes change radicalement la donne. Du fait du succès de politiques sociales généreuses, à vocation universelle, la plupart des citoyens ont droit à une retraite complète et, surtout, ont accès aux soins de santé. L’universalisation progressive de la couverture sociale signifie un accès de tous au système de soin et donc des dépenses de santé en forte hausse. De même, les personnes qui partent aujourd’hui à la retraite ont (presque) toutes des durées de cotisations suffisantes pour avoir droit à des prestations à taux plein, impliquant ici aussi un niveau maximum de dépenses sociales. Pour les retraites comme les soins de santé, les dépenses augmentent à un rythme nettement supérieur à celui des recettes, qui dépendent étroitement de l’évolution de l’activité économique, bien plus ralentie que durant les « Trente Glorieuses ».

Face à ces nouveaux défis, des réformes du système français de protection sociale semblent devoir s’imposer. Pourtant, la plupart des tentatives de réformes font l’objet de nombreuses protestations de la part des salariés, des assurés sociaux. Depuis près de trente ans, les gouvernements de droite comme de gauche sont pris entre la nécessité de combler le déficit de la Sécurité sociale, de résoudre la « crise de l’État-providence » [5]  et l’attachement profond des Français à la Sécurité sociale. Ne serait-il pas possible de réformer la Sécurité sociale ? Les Français ne le souhaitent apparemment pas. Peut-on transformer l’État-providence ? La plupart des chercheurs spécialistes de la question ont longtemps pensé que cela n’est pas possible. Selon Douglas Ashford, « qu’on admire ou qu’on méprise la complexité des États-providence, un de leurs traits les plus troublants paraît être leur incapacité à changer de direction, de priorité ou de procédure » [6] .

Cette résistance des politiques sociales semble faire exception. Bien d’autres politiques publiques ont connu une profonde réorientation au cours des années 1980 en France. Ce changement a été marqué par un « tournant néo-libéral », perceptible dans tous les pays européens [7] . Il s’est traduit par des transformations dans de nombreux domaines de l’action publique (changement de politiques économiques qui passent du keynésianisme au monétarisme [8] , restructuration industrielle [9] , dérégulation des transports et des télécommunications [10] , modification de la politique aéronautique [11] , nouvelle politique du livre [12] …). Au cours des mêmes années, les programmes sociaux semblent avoir résisté à la vague libérale : les dépenses sociales ont continué de croître, malgré la multiplication des plans d’économie imposés à la Sécurité sociale depuis la fin des années 1970. La part des prestations sociales dans le PIB est ainsi passée de 21,6 % en 1975 à 27,3 % en 1985. Elle a atteint son maximum avec 29,44 % en 1996, pour rester stable autour de 29 % depuis lors [13] . Dans le même temps, les projets de réformes les plus visibles et les plus radicaux ont fait l’objet d’un rejet massif par la population française.

Même en Grande-Bretagne et aux États-Unis, là où les menaces néo-libérales étaient les plus explicites, les États-providence semblent avoir résisté. Douglas Ashford montre que, malgré leur volonté de démanteler et privatiser l’État-providence, « Ronald Reagan et Margaret Thatcher n’ont guère eu d’autre choix que de maintenir les principaux programmes sociaux » [14] . Comme le souligne Paul Pierson, « comparés aux réformes mises en œuvre dans d’autres domaines (politiques macro-économiques, relations professionnelles, politiques réglementaires et industrielles par exemple), les États-providence apparaissent comme des îlots de stabilité… La protection sociale demeure la composante la plus résistante de l’ordre de l’après-guerre » [15] . Comment comprendre ces phénomènes de résistance ? De nombreux travaux soulignent l’importance de l’attachement des populations aux prestations sociales, le poids des engagements du passé (notamment en matière de retraite), la lourdeur des institutions en place, autant de facteurs qui expliquent les difficultés à réduire voire à transformer les systèmes publics de protection sociale. En référence notamment aux manifestations de 1995 ou de 2003, la France est bien souvent citée comme le cas extrême où les résistances aux réformes sont les plus fortes.

Cependant, au-delà des chiffres (qu’il s’agisse de la part des dépenses sociales dans le PIB ou du nombre de manifestants), une analyse plus fine des évolutions récentes montre que d’importantes réformes de la protection sociale ont pu être préparées au cours des années 1980 et mises en œuvre au cours des années 1990 en France et renforcées dans les années 2000 : réforme des allocations de chômage en 1992 et en 2000, réforme des retraites du régime général en 1993 et 2003, réforme de l’organisation de l’assurance maladie en 1995 et 2004. D’autres mesures ont introduit des innovations dans le système français de protection sociale, notamment la création du Revenu minimum d’insertion (RMI) fin 1988, de la Contribution sociale généralisée (CSG) fin 1990 ou de la Couverture maladie universelle (CMU) en 1999, ainsi que l’instauration du vote annuel de la Loi de financement de la Sécurité sociale depuis 1996. Quelles sont les conditions politiques particulières qui ont permis la mise en place de ces mesures ? Comment comprendre ces réformes ? Signifient-elles une transformation profonde du système français de protection sociale ? Ou bien s’inscrivent-elles dans la tradition française de protection sociale, dans le chemin emprunté en 1945 ?

Telles sont les questions abordées dans cet ouvrage, qui analyse l’évolution des politiques publiques de protection sociale depuis 1945. Comment est-on passé des politiques de construction et de développement de la Sécurité sociale (de 1945 au milieu des années 1970) aux politiques de réduction et de réformes du système français de protection sociale (depuis la fin des années 1970) ? Il s’agit d’identifier les difficultés politiques particulières associées aux réformes de la protection sociale en France. Il s’agit aussi de savoir comment ces difficultés ont été surmontées pour permettre la mise en place de nouvelles politiques. Il s’agit enfin de voir si ces mesures impliquent ou non une transformation profonde du système français de protection sociale.

Une démarche comparative
Montrer ce qui a changé, comprendre comment ces changements sont intervenus, mesurer les conséquences de ces changements, tels sont les objectifs de cet ouvrage. Pour y parvenir, nous allons multiplier les comparaisons.

Les comparaisons internationales fournissent les catégories d’analyse nécessaires pour mettre en exergue les évolutions du système français de protection sociale dans son ensemble. Beaucoup des travaux français sur le social se limitent à l’examen des évolutions d’un secteur de la protection sociale (santé, retraite, chômage, politiques familiales). À l’heure où les réformes touchent non seulement tous les secteurs, mais aussi les principes et les mécanismes généraux de la protection sociale, il est important d’adopter une perspective globale sur ces évolutions. Cela est rendu possible par les comparaisons internationales. Celles-ci montrent que l’on peut regrouper les systèmes de protection sociale en trois grandes familles ou régimes (le régime « social-démocrate » des pays scandinaves, le régime « libéral » des pays anglo-saxons, le régime « catégoriel » des pays d’Europe continentale) [16] , en différenciant à la fois les objectifs qu’ils cherchent à atteindre (respectivement : garantir l’égalité des citoyens, favoriser le marché et laisser à l’État la seule couverture sociale des plus pauvres, assurer le maintien du revenu des travailleurs) et les instruments qu’ils utilisent pour les atteindre (respectivement : politiques universelles et services sociaux gratuits, politiques sociales ciblées, assurances sociales financées par des cotisations sociales). En 1945, les principaux traits du régime français de protection sociale le rapprochent du régime catégoriel ou bismarckien. En 2005, au moins une partie du système semble avoir quitté ce monde de la protection sociale pour se rapprocher d’autres pratiques et conceptions de la protection sociale.

La comparaison des caractéristiques du système qui est mis en place en 1945 et qui se développe jusqu’à la crise du milieu des années 1970 avec celles du système actuel (présenté en annexe, p. 455) permet de souligner l’importance des changements. Ceux-ci sont notamment perceptibles au niveau des prestations (restriction de l’accès aux prestations des assurances sociales, multiplication des prestations ciblées pour les plus démunis, développement de la protection privée), du mode de financement du système (où l’impôt prend une part croissante) et de son mode de gestion (qui différencie les secteurs où l’État joue un rôle de plus en plus important – santé, famille, lutte contre la pauvreté –, et ceux où les partenaires sociaux gardent la main – assurances vieillesse et chômage). La comparaison des principes mis en avant, elle aussi, est édifiante : on passe d’un système qui visait le maintien du revenu des travailleurs, la paix sociale et la croissance économique par le soutien de la demande, à des politiques sociales devant favoriser l’offre de travail, « rendre le travail payant » et être mises au service de la compétitivité des entreprises.

Comment en est-on arrivé là ? Une comparaison des processus de réformes entre différents pays européens et entre les différents secteurs de la protection sociale en France permet de mieux le comprendre. Les comparaisons internationales montrent que les réformes françaises suivent une trajectoire identique à celle des réformes mises en place dans des systèmes de protection sociale dont les structures sont fondées sur les assurances sociales, et se différencient de celles menées dans les systèmes de protection sociale résiduels des pays anglo-saxons ou des systèmes universels des pays scandinaves. Elles sont plus tardives et plus difficiles à mettre en œuvre qu’ailleurs. Au cours des années 1970 et 1980, plutôt que de chercher à diminuer les dépenses sociales et affronter l’opposition de la population, les gouvernements préfèrent laisser les dépenses sociales augmenter et financer celles-ci par une augmentation des cotisations sociales. Lorsqu’il n’est plus possible de continuer sur cette voie, au début des années 1990 (du fait de l’ampleur des déficits publics et des engagements européens) les mesures qui visent à limiter l’augmentation des dépenses sociales se multiplient. Suite à la récession de 2002-2003, de nouvelles réformes sectorielles sont mises en œuvre. Toutes les réformes sectorielles partagent certaines caractéristiques : elles doivent être négociées avec les partenaires sociaux, elles reposent sur la distinction entre les dépenses qui relèvent des assurances sociales et celles qui relèvent de la solidarité nationale, elles renforcent le lien entre cotisations et prestations. Peu à peu, les assurances sociales elles-mêmes sont perçues comme étant à l’origine de nombreuses difficultés économiques et sociales (renforcement de l’exclusion sociale, poids des cotisations sociales notamment). À côté des réformes sectorielles, des réformes institutionnelles sont adoptées, destinées à modifier l’architecture du système de protection sociale afin de le rendre moins figé, plus adapté au nouveau contexte.

La comparaison des différentes réformes mises en œuvre au cours des trente dernières années montre que les gouvernements, selon les époques et selon la nature des problèmes, ont adopté différents types de mesures, qui n’ont pas les mêmes conséquences en termes de changement du système de protection sociale. Les premières mesures adoptées à la fin des années 1970 pour faire face aux nouvelles difficultés de la Sécurité sociale utilisent les instruments en place et ne changent quasiment rien aux objectifs du système. Les dépenses continuent de croître, tout comme le niveau des cotisations sociales destinées à les financer. Cependant, à partir du début des années 1990, ces mesures ne paraissent plus viables, et de nouvelles réformes, sectorielles, cherchent à limiter l’augmentation des dépenses du système de protection sociale, sans en modifier les objectifs (réforme des assurances chômage, des retraites ou de l’assurance maladie). En même temps, d’autres réformes, plus profondes, apparemment plus marginales, mettent en œuvre de nouveaux instruments au nom de nouveaux objectifs (RMI, CMU, CSG…). Il est donc possible d’identifier trois types d’actions gouvernementales : celles qui ne changent ni les instruments, ni les objectifs de la protection sociale ; celles, sectorielles, qui changent les instruments mais préservent les objectifs de la protection sociale ; celles, institutionnelles, qui changent et les instruments et les objectifs de la protection sociale. Ces différents types de réformes se sont parfois succédé, mais elles ont parfois été développées de façon simultanée. Dès lors, pour bien saisir toutes les évolutions du système français de protection sociale, il convient d’adopter une présentation analytique plutôt que chronologique des actions gouvernementales, en fonction du type de réforme et de leur impact sur le système de protection sociale.

Un système de protection sociale transformé par les réformes
Le premier chapitre de cet ouvrage est théorique et méthodologique. Il rappelle les acquis des travaux actuels sur les systèmes de protection sociale, notamment des comparaisons internationales, et élabore la méthode utilisée pour analyser les évolutions des politiques de protection sociale en France.

Les chapitres 2 et 3 sont consacrés au cheminement historique français. Le chapitre 2 analyse les caractéristiques économiques, sociales, institutionnelles et politiques du système français de protection sociale tel qu’il est mis en place en 1945. Il souligne que le système de Sécurité sociale, s’il cherche à atteindre les objectifs définis par Beveridge pendant la Seconde Guerre mondiale, relève principalement de la logique et des institutions bismarckiennes de protection sociale, c’est-à-dire des assurances sociales. Le chapitre 3 montre que les politiques de protection sociale des années 1945-1978 sont contraintes par les caractéristiques institutionnelles de la Sécurité sociale originelle et restent inscrites dans la voie tracée en 1945.

Les cinq chapitres suivants proposent une analyse de l’évolution des politiques de protection sociale depuis que la Sécurité sociale est entrée « en crise », après 1974. Il ne s’agit pas d’une présentation chronologique des interventions gouvernementales, mais d’une analyse qui distingue différentes catégories de politiques publiques en fonction de la nature des changements que celles-ci imposent au système français de protection sociale. L’analyse distingue entre les mesures qui cherchent à préserver ou adapter le système de protection sociale (troisième partie) et celles qui visent à le transformer (quatrième partie). Le chapitre 4 est consacré aux nombreux plans de redressement de la Sécurité sociale décidés par tous les gouvernements, de gauche comme de droite depuis 1976. Ces plans ont tous la même structure ; ils combinent quelques mesures visant à réduire les dépenses publiques de protection sociale, notamment en matière de santé, et des mesures visant à augmenter les ressources, par le biais d’une progression importante des cotisations payées par les salariés. Le bilan de ces plans montre que, pendant longtemps, les gouvernements ont préféré augmenter les ressources du système plutôt que faire baisser les dépenses. Ces plans n’ont modifié ni les instruments ni la logique du système français de protection sociale.

Le chapitre 5, consacré aux réformes sectorielles de la protection sociale (chômage, retraite, santé, famille et dépendance), confirme en grande partie les analyses qui insistent sur les phénomènes de résistance au changement, du moins pour les réformes menées dans les années 1990. Ces réformes, qui introduisent de nouveaux instruments de protection sociale (nouvelle allocation chômage, nouveau mode de calcul des retraites, nouvelles institutions dans le système de soins), ne peuvent être adoptées que si elles ne modifient pas la logique portée par les institutions de protection sociale, qui est défendue par les acteurs ayant des intérêts dans ces institutions, notamment les syndicats de salariés. Ces réformes sectorielles sont en partie contraintes par les caractéristiques générales du système français de protection sociale et ne cherchent pas à modifier la logique d’ensemble du système. Au cours des années 2000, du fait notamment de la réduction de la couverture sociale impliquée par les mesures retenues, les réformes incluent aussi le développement de nouveaux dispositifs de protection sociale, complémentaires. Tout se passe comme si les réformes sectorielles visaient non seulement à contrôler l’augmentation des dépenses sociales, mais aussi à adapter les mécanismes de la protection sociale aux nouvelles contraintes et politiques économiques.

Les trois derniers chapitres regroupés dans la quatrième partie proposent cependant une autre lecture des années 1988-2005, qui insiste sur les effets à long terme de mesures d’abord introduites à la marge du système de protection sociale : analyse des politiques d’insertion, et notamment du RMI dans le chapitre 6 ; analyse des transformations du mode de financement de la protection sociale et notamment de la montée en puissance de la CSG dans le chapitre 7 ; et analyse des transformations des relations entre les acteurs de la protection sociale au chapitre huit, de l’instauration du vote annuel de la loi de financement de la Sécurité sociale par le Parlement à la « refondation sociale ». En introduisant des mécanismes de ciblage, de fiscalisation et de renforcement de l’État, ces mesures contribuent à transformer la logique d’ensemble du système de protection sociale.

La conclusion propose une lecture synthétique des effets conjugués de toutes les politiques mises en œuvre depuis la fin des années 1970 et des conditions politiques qui les ont permises. Elle esquisse les traits du nouveau modèle de protection sociale qui se dessine à travers ces réformes, en France mais aussi en Europe. Les politiques récentes impliquent une réorientation des politiques sociales vers l’activité, et une emprise croissante des mécanismes de marché dans la protection sociale. Elles engagent de multiples processus de dualisation : entre protection sociale collective, publique et protection individuelle privée, entre les populations assurées et les populations exclues, dualisation du système lui-même avec, d’un côté, des secteurs de plus en plus étatisés (santé, famille, lutte contre la pauvreté) et, de l’autre, des secteurs assurantiels de plus en plus régis par une logique d’individualisation et de privatisation des risques. L’ensemble des évolutions observées reflète une adaptation progressive de la protection sociale française aux nouvelles politiques économiques, centrées sur l’offre, l’orthodoxie budgétaire et la compétitivité des entreprises. Si le système français de protection sociale peut apparaître aujourd’hui mieux adapté aux nouvelles contraintes et politiques économiques, les principes de justice sociale ainsi que les processus politiques et institutionnels qui pourraient légitimer ces nouvelles politiques de protection sociale sont encore à définir…



Notes du chapitre
[1] ↑ P. Laroque, « Le plan français de Sécurité sociale », Revue française du travail, 1, 1946, p. 9-10. L’article reprend le discours prononcé le 10 janvier 1946 devant le Centre national d’information économique.

[2] ↑ Id.

[3] ↑ Pour une revue détaillée des nouveaux enjeux, voir B. Palier, L.-C. Viossat (dir.), Politiques sociales et mondialisation, Paris, Futuribles, 2001.

[4] ↑ Pour reprendre les termes de l’ordonnance de 1945 créant la Sécurité sociale.

[5] ↑ Pour reprendre la formule lancée en 1981 simultanément par l’OCDE (voir The Welfare State in Crisis, Paris, OCDE) et par Pierre Rosanvallon en France (voir La crise de l’État-providence, Paris, Seuil).

[6] ↑ Douglas E. Ashford, « L’État-providence à travers l’étude comparative des institutions », Revue française de science politique, n° 3, vol. 39, 1989, p. 286.

[7] ↑ Bruno Jobert (dir.), Le tournant néo-libéral en Europe, Paris, L’Harmattan, 1994.

[8] ↑ Cf. Peter Hall, Governing the Economy : The Politics of State Intervention in Britain and France, New York, Oxford University Press, 1986.

[9] ↑ Cf. Élie Cohen, L’État brancardier, Paris, Calmann-Lévy, 1989.

[10] ↑ Sur les télécommunications, cf. Édith Brenac, « De l’État producteur à l’État régulateur », in Jobert (dir.), 1994, ouvr. cité, p. 273-328.

[11] ↑ Cf. Pierre Muller, Airbus, l’ambition européenne. Logique d’État, logique de marché, Paris, L’Harmattan, 1989.

[12] ↑ Cf. Yves Surel, L’État et le livre, Paris, L’Harmattan, 1997.

[13] ↑ Sources : Comptes de la protection sociale, diverses années. Cf. tableau 2, p. 32.

[14] ↑ D. Ashford, art. cité, p. 289.

[15] ↑ Paul Pierson, Dismantling the Welfare State ? Reagan, Thatcher and the Politics of Retrenchment, Cambridge, Cambridge University Press, 1994, p. 5.

[16] ↑ Voir G. Esping-Andersen, Les trois mondes de l’État-providence, Paris, PUF, coll. « Le Lien social », 1999.


        Première partie : Questions de méthodes et d'approches


1. Comprendre les transformations d’un système de protection sociale



Peut-on saisir les évolutions d’un système de protection sociale dans son ensemble ? Quelles variables analyser au-delà des dépenses sociales ? Comment comprendre la continuité ? D’où viennent les changements ? Ce chapitre vise à élaborer une approche et à construire les catégories d’analyse qui permettent à la fois de dépasser les spécificités sectorielles françaises, et d’affiner les approches focalisées sur les seules données quantitatives. Dans un premier temps, nous verrons que les acquis des comparaisons internationales permettent de définir les différentes manières de faire et de penser la protection sociale, constituées en trois répertoires de protection sociale. Ceux-ci définissent autant de repères à partir desquels il est possible de caractériser le système français de protection sociale dans son ensemble, et de saisir ses transformations. Dans un second temps, une revue critique des théories expliquant les développements des systèmes de protection sociale nous permettra de dégager les variables et les mécanismes institutionnels à prendre en compte pour comprendre les processus récents de résistance au changement. Dans un troisième temps, les différents types de politiques qui peuvent être mises en œuvre pour faire face aux crises de l’État-providence seront distingués, ainsi que les mécanismes susceptibles de rendre compte des dynamiques de transformation de l’action publique en matière de protection sociale. L’ensemble permettra de rappeler les principales interprétations aujourd’hui existantes des évolutions du système de protection sociale français.



L’État-providence entre régime et répertoire

La plupart des recherches françaises portant sur les politiques sociales sont sectorielles [1] . Leur découpage correspond le plus souvent à celui qui structure les administrations qui gèrent les affaires sociales. Travaux universitaires et services administratifs sont divisés en cinq domaines correspondant aux cinq grands secteurs de la protection sociale : santé / protection maladie ; vieillesse / retraites ; famille / politiques familiales ; chômage / système d’indemnisation du chômage et politiques d’emploi ; pauvreté, exclusion sociale / politiques d’insertion. Tout se passe comme si, à partir du moment où il s’agit de regarder les interventions gouvernementales dans le domaine du social, il n’était possible d’étudier que des politiques sectorielles. Le système de protection sociale français ne serait donc qu’une agglomération de secteurs aux institutions, aux acteurs et aux problèmes autonomes et différents.

Cette idée est d’abord liée aux différences qui séparent les divers risques sociaux. François Ewald montre ainsi que les contraintes techniques de l’assurance impliquent qu’on ne peut assurer des risques que « suffisamment divisés et dispersés » [2] . « À chaque risque devrait correspondre une organisation particulière de l’assurance. » [3]  La division du système de protection sociale en secteurs correspondrait à de fortes disparités entre les domaines d’intervention.

Les différences techniques entre secteurs semblent en outre redoublées par des différences sociologiques. Face à des administrations elles-mêmes spécifiques, les groupes et professions engagés dans chaque secteur ne sont pas les mêmes : mutuelles, professions médicales et paramédicales dans le secteur de la santé [4] , groupes d’intérêts familiaux pour les politiques de la famille [5] , représentants des salariés et des employeurs, assureurs et institutions de prévoyance pour les retraites [6] , représentants des salariés et des employeurs pour les politiques d’emploi et d’indemnisation du chômage [7] , collectivités publiques locales, associations pour les politiques d’insertion [8] .

Comme pour confirmer l’aspect indépassable des découpages sectoriels, les ouvrages de présentation générale de la protection sociale et de ses enjeux retrouvent ces divisions par domaine d’intervention [9] . Suivant une structure similaire, tous ces ouvrages généraux commencent par une première partie historique qui rappelle les différentes étapes de l’institutionnalisation de la protection sociale en France, avant d’aborder successivement les différentes branches de la Sécurité sociale plus éventuellement le système d’indemnisation du chômage et les politiques de lutte contre l’exclusion sociale. L’arbre se trouverait donc muni de branches, mais dénué de tronc, même si les racines historiques sont communes.

Ces ouvrages montrent que non seulement les techniques, les mécanismes institutionnels et les acteurs sont différents, mais aussi les difficultés et les enjeux actuels : le secteur de l’assurance maladie est particulièrement affecté par les progrès technologiques qui sont autant de facteurs d’augmentation des dépenses de santé ; c’est principalement aux régimes de retraite que le vieillissement de la population pose des problèmes financiers ; certaines politiques familiales sont à revoir du fait des transformations des structures familiales et de la participation des femmes au marché du travail ; l’équilibre du système d’indemnisation du chômage est remis en cause par le développement du chômage de masse ; l’exclusion sociale implique la mise en œuvre de nouvelles politiques sociales transversales.

Le cloisonnement des recherches par secteur repose donc sur des raisons techniques, sociologiques et problématiques. Il existe pourtant quelques ouvrages qui proposent une analyse globale des évolutions du système de protection sociale. Mais celle-ci est le plus souvent fondée sur une généralisation tirée de l’analyse très fouillée d’une législation particulière, d’une politique sectorielle [10] . Ces généralisations posent problème, puisque les conclusions diffèrent selon le secteur ou la politique sociale à partir duquel s’opère la généralisation. Dans la mesure où non seulement chaque secteur de la protection sociale fait l’objet de réformes mais où les principes et les mécanismes généraux de la protection sociale sont appelés à se transformer, l’ambition de cet ouvrage est de proposer une lecture véritablement globale et synthétique de l’évolution du système français de protection sociale dans son ensemble.

Pour appuyer une telle lecture, peut-on trouver des dimensions transversales aux différents secteurs de protection sociale ? Quelles catégories d’analyse utiliser pour dépasser les spécificités sectorielles et dégager les objets de recherche de leur définition indigène ? Ce sont les comparaisons entre secteurs mais surtout les comparaisons internationales qui mettent au jour ces dimensions transversales. Il s’agit de variables institutionnelles et de variables idéologiques.


Différentes manières de faire de la protection sociale

Quel que soit le dispositif de protection sociale que l’on considère, d’un secteur à l’autre ou d’un pays à l’autre, quatre questions fondamentales se posent toujours : Qui reçoit la prestation ? Quel type de prestation ? Qui finance le dispositif ? Qui le gère ? Ainsi, tout dispositif de protection sociale peut être caractérisé à partir de quatre dimensions : le critère d’accès à la prestation, la nature et le niveau de cette prestation, son mode de financement et les structures de décision, d’organisation et de gestion de l’organisme qui sert cette prestation [11] . Ces différentes dimensions, combinées, définissent autant de manières de faire de la protection sociale, qui varient selon les programmes et selon les systèmes de protection sociale ; elles permettent de saisir de façon exhaustive les structures institutionnelles élémentaires de tout programme de protection sociale.

1. Les critères d’accès aux prestations : qui a le droit à une prestation sociale ? Les droits à prestations peuvent être acquis grâce au versement de cotisations sociales ou au versement d’une prime, ou bien liés au contrat de travail. Mais ils peuvent aussi être ouverts en fonction de la situation particulière d’un individu ou d’une famille : droits fondés sur...
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